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PREFACE 



C’est par des societes secretes et des dmeutes que le 
proletariat frangais entre pour son compte dans Vhistoire, 
et cela des le lendemain des Trois Glorieuses, de cette 
revolution de 1830 qu’il a faite> naive me nt, pour le compte 
des bourgeois : « Vivre en tfavaillant, mourir en combat- 
tantl » Et il meurt, exhalant dans ce cri farouche son) 
desespoir de vaincu. 

Puis vient fevrier 48, et e’est encore le proletaire dont 
le sang coule , mais cette fois il entend etre paye de son 
concours autrement qu’avec des aumoncs. Apres quatre 
mois de mis&re « an service de la Republique », le pro- 
letaire comprend qu’il est trompe. Alors I’emeute delate, 
s’enfle en insurrection, fait surgir du pave quatre cents 
barricades et, pendant quatre fours d’une bataille terrible 
— les saturnales de la reaction , s’ecriera le vieux La- 
mennais — ce qui est mis en jeu par les « barbares » 
des faubourgs, e’est Vexistencc memc du regime etabli . 

Le 18 mars 1871, nouvel assaut a la forteresse capi- 
taliste. lei, le nom d’emeute n’est plus de mise; le nom 
meme d’ insurrection est trop faible. Le 18 mars est une 
revolution. Les proletaires qui, dans le monde entier , 
celebrent chaquc annde Vanniversaire de cette journee 
fameuse nc s’y trompent pas. Le 18 mars est bien une 
revolution. Une revolution de proletaires, la premiere ten- 
tative du proletariat — d’un proletariat allie, d’aillcurs, a 
la petite bourgeoisie artisane — pour substituer son gou- 
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vernement a lui — en meme temps qu’a elle — au gou- 
vernement des privileges de la fortune. 

« Les proletaires de la capitate , dit Z^Officiel de la 
Commune, dds le 21 mars, au milieu des defaillances et 
des trahisons des classes gouvernantes, ont compris que 
Uheure Stait arrivie pour eux de sauver la situation en 
prenant en main la direction des affaires publiques ». Et 
le 5 avril, aprds le premier coup de canon tire par Ver- 
sailles, les premieres executions sommaires de federes 
— Flourens a Chatou, Duval au Petit-Bicetre — le Comite 
central precise avec une force singuliere le sens du 
soulevement : « Travailleurs, ne vous y trompez pas : 
c'est la grande lutte, Jest le parasitisme et le travail, V ex- 
ploitation et la production qui sont aux prises ». 

Les hommes qui firent la Commune affronterent sans 
peur une tache colossale : liquidation — comme on disait 
alors — de la vieille sociSte autoritaire et propriitaire, 
liberation complete du travail et des travailleurs... Ils 
n'ont pas eu le temps, en un regne ephemere de soixante- 
douze jours {la Semaine sanglante y comprise), de poser 
les assises de la societe socialiste : quelques decrets 
traces d’une main hative, quelques proclamations au souf- 
fle br Giant permettent ce pendant de discerner ce qu’ils se 
proposaient de faire. Its voulaient en finir avec le para- 
sitisme et le brigandage, estampilies par la loi, d’une 
aristocratie bourgeoise avide, dgoiste et jouisseuse d qui 
le second Empire avait donnd libre carriere ; ils vou- 
laient frapper d’interdit V exploitation de Vhomme par 
Vhomme; ils voulaient mettre hors la loi le monopole de 
la richesse — et sa contre-partie fatale : le monopole de 
la misdre et de la faim... 

Cette volonte de la Commune, c’est elle qui s’ exprime, 
timide, incertaine encore , dans les decrets et les procla- 
mations qui forment la premiere partie de ce petit ou- 
vrage. Une legislation socialiste, il est vrai, ne s’improvise 
pas; elle exige plus de temps, plus de repos d’ esprit que 
n y en eurent les vainqueurs du 18 mars, — les vaincus, 
ddja, du 28 mai... Et puis, une revolution sociale est une 
guerre civile , et le fait de la guerre n*est pas tant de 
legifirer que de combattre. Les decrets et les proclama - 
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tions qui occupent la deuxieme partie dc cette brochure 
se rapportent tous & la lutte soutenue par la Commune 
contre Versailles et a Ventrie des Versaillais & Paris. 

Les ouvriers qui , dans nos icoles communistes, etu- 
dient Vhistoire de leur classe , ne disposent pas encore 
t tun recueil des a actes » essentiels de la Commune. J’ai 
voulu combler cette lacune. La brochure que void — 
elle pourrait s’intituler Chrestomathie de la Commune 
— fait, a sa maniere, Vhistoire de la revolution du 18 
mars , mais elle n’en tient pas lieu : elle en est, au con- 
traire, V appendice indispensable. Elle complete Lissaga- 
ray, Georges Bourgin, C. Tatts. Elle ne reunit pas tous 
les decrets , toutes les proclamations de la Commune, mais 
tout ce que la Commune a produit d’essentiel en mature 
de decrets et de proclamations s’y trouve contenu et 
classe. II n’y manque pas, sauf inadvertance. un seul 
document significatif. 

Linine savait, dit-on , presque par cceur Vhistoire de la 
Commune. II serait grandement desirable que nos ouvriers 
r&volutionnaires d , aujourd > hui et de demain apprissent 
eux aussi a la connaitre. A la connaitre dans sa ligende, 
et plus encore dans sa viritS. A la connaitre sur pieces 
authentiques, sur documents dmands d’elle. — L£- 
gende et viriti sont d’ailleurs toutes proches Vune de 
Vautre. Mais la verite, plus que la legende, est pleinc 
(V enseignements. 

Les communards ont su magnifiquement mourir. Ce 
n’est pas cependant diminucr leur mimoire que de dire 
qu'ils ont, dds le premier jour , mdconnu les principes de 
cet art de V insurrection, qui ressemble a Vart de la 
guerre. Empetres d&s Vorigine dans de vains scrupules de 
legalite , ils y ont perdu leur ilan. Pourquoi ces Elections 
du 26 mars? Le Comite central, epuri, renouvele au 
besoin, ne pouvait-il, aussi bien qiVune Commune rigu- 
lierement elue, prendre la direction du mouvement? En 
fait, pendant deux mois, Comite central et Commune sub- 
sister ent cote a cote sans s*accorder tou jours. Or une 
revolution a deux tetes est une r evolution faible. Lil ou 
il eut fallu la dictature d’un petit nombre d’hommes ener- 
giques — expression , au second degre, de la dictature 
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dcs masses — — on cut des comites multiples , plus enclins 

y conipris le fameux Comite de salut public, petite 

chose sous un grand nom — a la deliberation qu’d l’ ac- 
tion. C y est que les ouvriers parisiens, ou du moins leur 
glite pensante, etaient en 18/1 infestes de federalisme 
proudhonien. L’idee de la dictature leur faisait peur , et 
d’ailleurs le seul homme qui put en etre I’&me, le vieux 
Blanqui , prisonnier de Thiers en province , manquait 
cruellement an* federes. 

La grande faiblesse de la Commune , (Test que deux 
influences rivales s’y sont constamment fait four : celle 
du proletariat et celle des petits-bourgeois rcvolution- 
naircs. Le proletariat des faubourgs n’dtait ni assez nom- 
breux, ni assez organise ( malgre T Internationale et les 
chambres syndicates ), ni meme assez conscieni de sa 
« mission » pour s’imposer resolument a la petite-bour- 
geoisie jacobine et prendre le commandement de la revo- 
lution. Un parti ouvrier revolutionnaire, selectionne , dis- 
cipline, manquait encore , qui put intervenir avec autorite. 
Pas de doctrine preponderate, de programme ralliant la 
grande majoritd des esprits. Une dissemination intellec- 
tuelle singulidre \ II existait des proudhoniens de gauche , 
des proudhoniens de droitc , des collectivist es, des com- 
munistes autoritaires, des communistes libertaires, des 
blanquistes attires par les questions sociales , un ou deux 
« purs marxistes » ( Frankel et Serraillier, selon Ch. Lon- 
guet)i Chose curieuse : la minorite « socialiste » de la 
Commune , elevee a Vecole de V Internationale , nous appa- 
rait plus moderce , de temperament sinon de doctrine, que 
tels « petits-bourgeois » revolutionnaires, d’herddite jaco- 
bine ou d' education blanquiste. II manquait (t T idee socia- 
liste et a. la volonte revolutionnaire d’ avoir, en 1 87 1 ^ operd 
leur fusion. 

Ces tiraillements entre deux classes, dont aucune n’etait 
de taille a prevaloir sur Vautre , le manque d’homogenditd 
qui en rdsulta dans le programme et la tactique , Vabsence 
d'un parti ouvrier revolutionnaire, tout cela s’est fait p em- 
blement sentir pendant toute la duree de la Commune. On 
cn a conclu qu’en 1871 une revolution sociale etait inf ail - 
liblement voude a Vimpuissance et d Vavortement. Qu’en 
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sait-on? Si, des le 19 mars, de bon matin, le Comite 
central, au lieu d’en appeler aux electeurs, eut lance sur 
Versailles, oil Thiers arrivait a peine, les deux cents ba- 
taillons qu’il avait en main, qui peut dire que la face 
des choses n’eut pas ete completement changee? Sans 
doutc , une revolution pareille, faite par un proletariat tout 
penetre encore d’influcnccs bourgeoises, n’aurait pas d’un 
seul coup realise le socialisme. Elle en aurait du moins 
fucilite, prepare la realisation future, et cela non seulc- 
ment d Paris, mais dans le monde, car la revolution, 
comme la reaction, cst eminemment expansive. Une vic- 
toire du proletariat des 1871 eut arrete court le develop- 
pement de la puissance capitaliste et, en eveillant la con- 
science des masses , en suscitant leurs initiatives, cut 
peut-etre change Titineraire de Thistoire. 

Le desastre de mai a eu des consequences irreparables. 
La bourgeoisie, debarrassee pour dix ans, par la grace 
des conscils de guerre, de toute opposition proletarienne , 
a mis a profit ce delai pour etendre ses tentacules a tous 
les domaines de Teconomie. La bourgeoisie est aujour- 
d’hui socialement beaucoup plus forte qu’elle ne Vetait en 
mars 1871, et la distance entre ce que nos camarades 
russcs appellent les « conditions objectives » de la revo- 
lution proletarienne et ce qu’ils appellent ses « conditions 
subjectives » est devenue plus difficile a franchir. Elle 
n’en sera pas moins franchie, sans nul doute — mais 
a quel prix pour le proletariat ! Une victoitje a Paris en 
mai 1871 eut a coup siir per mis a la classc ouvriere 
d’achcter moins chercmcnt le triomphe final du socialisme. 

Ne serait-ce qu’a raison de ses faiblesses, de ses insuf- 
fisances , de ses fautes, la Commune de Paris cst riche 
d’enseignements prdcieux. Le but de ce recucil de textes 
cst d’en facilitcr Tentcntc aux travailleurs, a ceux qui, 
dans la periode decisive oil nous allons entrer, bientot 
peut-etre, auront a mener de front Tetude et le combat. 



Amedee Dunois. 



La Commune de Paris 



TEXTES dr DOCUMENTS 



PROLOGUE 



Au matin de T attentat r 

Habitants de Paris! 

Nous nous adressons encore a vous, a votre raison et 
a votre patriotisme, et nous esperons que nous serons 
ecoutes. 

Votre grande cite, qui ne peut vivre que par l’ordre, 
est profondement troublee dans quelques quartiers, et le 
trouble de ces quartiers, sans se propager dans les 
autres, suffit cependant pour y empecher le retour du 
travail et de l’aisance. 

Depuis quelque temps, des hommes malintentionnes, 
sous pretexte de resister aux Prussiens, qui ne sont 
plus dans vos murs, se sont constitues les maitres d’une 
partie de la ville, y ont eleve des retranchements, y 
montent la garde, vous forcent & la monter avec eux, 
par ordre d’un comite occulte qui pretend commander 
seul a une partie de la Garde nationale, meconnait ainsi 
l’autorite du general d’Aurelles, si digne d'etre a votre 
tete, et veut former un gouvernement en opposition au 
gouvernement legal, institue par le suffrage universel. 



(i) Cette proclamatidn fut placarded le matin du 18 mars, au moment o u le jjouver- 
nement es&ayait dc s'emparer, a Montmartre, des canons de la Garde nationale. 
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Ces hommes qui vous ont cause deja tant de mal, que 
vous avez disperses vous-memes au 31 octobre, affichent 
la pretention de vous defendre contre les Prussiens, qui 
n’ont fait que paraltre dans vos murs et dont ces desor- 
dres retardent le depart definitif; braquent des canons 
qui, s’ils faisaient feu, ne foudroieraient que vos mai- 
sons, vos enfants et vous-memes; enfin, compromettent 
la Republique au lieu de la defendre, car, s’il s’eta- 

blissait dans I’opinion de la France que la Republique 
est la compagne necessaire du desordre, la Republique 
serait perdue. Ne les croyez pas et ecoutez la vdrite 

que nous vous disons en toute sincerite! 

Le gouvernement, institue par la Nation tout enti&re, 
aurait deja pu reprendre ces canons derobes a l’Etat ct 
qui, en ce moment, ne menaoent que vous; enlever ces 
retranchements ridicules aui n’arretent cue le commerce 
et mettre sous la main dc la justice les criminels qui 

ne craindraient pas de fa’re succeder la guerre civile a. 

la guerre etrangere; mais il a voulu donner aux hommes 
trompes le temps de se securer de ceux qui les trompent. 

Cependant, le tembs qu’on a accorde aux hommes de 
bonne foi pour se separer des hommes de mauvaise foi 
est pris sur votre repos, sur votre bien-etre, sur le bien- 
etre de la France tout entiere. II faut done ne pas le 
prolonger ind6finiment. Tant que dure cet etat de choses, 
le commerce est arrete, vos boutiques sont d£sertes, les 
commandes qui viendraient de toutes parts sont suspen- 
dues, vos bras sont oisifs, le credit ne renatt pas; les ca- 
,pitaux. dont le gouvernement a besoin oour delivrer le 
territoire de la presence de Tennemi, hes : tent a se pre- 
senter. Dans votre interet meme, dans celui de votre Cite, 
comme dans celui de la France, le gouvernement est re- 
solu b agir. Les coupables qui ont pretendu instituer un 
gouvernement & eux vont etre livres a la justice reguliere. 
Les canons derobes a l’Etat vont etre retablis dans les 
arsenavx. et, pour executer cet acte urgent de justice et 
de ra'son. le gouvernement compte sur votre concours. 
Que les bons c’toyens se separent des mauvajs; qu’ils 
aident a la force publique au lieu de lui resister. Ils ha- 
teront ainsi le retour de l’aisance dans la Cite et rendront 



LA COMMUNE DB PARIS 



11 



service a la Republique elle-meme, que le desordre ruine- 
rait dans l’opinion de la France. 

Parisiens, nous vous tenons ce langage parce que nous 
estimons votre bon sens, votre sagesse, votre patrio- 
tisme; mais, cet avertissement donne, vous nous approu- 
verez de recourir a la force, car il faut a tout prix, et 
sans un jour de retard, que 1‘ordre, condition de votre 
bien-etre, renaisse entier, imm6diat, inalterable. (1) 

Paris , le 17 mars 1871. 

Thiers, 

President du Conscil, 

Chef du pouvoir cxecutif de la Republique. 

Dufaure, ministre de la Justice; 

E. Picard, ministre de l’Interieur; 

Pouyer-Quertier, ministre des Finances; 

Jules Favre, ministre des Affaires etrangeres; 

General Le Flo, ministre de la Guerre; 

Amiral Pothuau, ministre de la Marine; 

Jules Simon, ministre de l’lnstruction publique; 

de Larcy, ministre des Travaux publics; 

Lambrecht, ministre du Commerce. 



(i) La proclamation dc Thiers 6tait a pcinc aflichdc que lc sinistre petit hominc 
passalt d£jA aux actcs. Avant Kan be, Montmartre £tait envahi par quclqucs mil Hers 
dc soldats ct quclqucs ccntaincs dc gchdarmcs que commandait lc general Lccomte. 
Au m£mc moment, unc operation semblable s’accomplissait aux Buttes-Chaumont ct 
a Belleville, ou des canons appartenant k la garde nationale ctaient a us* l parques. 
Le gouvcrncmcnt sc croyait tcllcmcnt sur de I'emportcr qu’il avait a 1 avancc clal- 
ronne son succes dans uVi bulletin slgn£ du general d'Aurcllcs dc Paladinc ct que 
publierent imprudemment quclqucs journaux du solr. 

On salt cc qui sc produisit k Montmartre. Lc g£n£ral Lccomtc, s'etant par surprise 
cmpar£ des canons, donna k scs hommes 1'ordrc de tircr sur les gardes nationaux 
qui. melanges a des fcinmcs ct k des enfants, Ctaient accourus cn hate au sommet 
des buttes. Les soldats, au lieu d'ob^ir, mirent la crosse cn l'air et fratemis^rent avec 
lc peuplc. Lccomte. fait prisonnier, fut fusille par scs propres soldats, cn meme 
temps qu’un revenant des bouchcrics de juin 1848, lc «g£n6ral » Clement Thomas. 

Nc pouvant plus compter sur Tarmac, lc gouvernement, apres un vain appcl aux 
bataillons bourgeois dc la garde nationale, comprit qu’il avait perdu la partic. Thiers 
se rctira k Versailles avec tout ce qu'il put rallier dc fonctionnaires et de soldats (on 
cut la naivete dc les lalsscr partir). Et e'est ainsi que le Comitd Central dc la garde 
nationale demeura, dans Paris, lc seul pouvoir reconnu. 

11 lan^a, des lc lendemain, 19 mars, les deux proclamations qui suivcnL 
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La Victoire du 18 mars 1 

/. Au Peuple 

Citoyens, 

Le peuple de Paris a secou£ le joug qu’on essayait de 
lui imposer. 

Calme, impassible dans sa force, il a attendu sans 
crainte comme sans provocation les forces ehontees qui 
voulaient toucher & la Republique. 

(i) La Federation rcpublicaine de la Garde nationale, dont le Comite central fut k 
Paris, du 19 au 26 mars, l’unique pouvoir cn cxercice, s'etalt deiinitivcmcnt constitute 
lc 3 mars. II est n6cessaire de reproduire lei sa declaration prealable et les art. 1 et 
5 de ses statuts. 

« Declaration prEalable. La Republique, etant le seul Rouvemement de droit et 
de justice, ne peut etre subordonnec au suffrage universel qui est son ceuvre. 

« La garde nationale a le droit absolu de nommer tous ses chefs e>de les revoquer 
des qu'ils ont perdu la confiancc de ceux qui les ont clus; toutefois, aprts enquet* 
prealable destinee a sauvegarder les droits sacr es de la justice. 

h Art/i* f . La Federation republicaine de la garde nationale est organisec ainsi qu'il 
suit : i* l'assembiec Renerale des dtiegues; 2* le Cerclc dc bataillon; 3* le Consell 
de legion; 4* le Comite central. 

« Art. 5. Le Comlte central est forme : i* dc trois deieRues par arrondissement eius 
sans distinction de grade par le Conseil de legion; 2* d’un chef de bataillon par 
legion, deiegue par ses coliegues w. 

Le Comite central, qui ne fut jamais complement constitue, siegcait k la Cordcrie 
(III* Arrond.) dans les locaux de I'lnternationale Parisicnne et des Chambres syndi- 
cates ouvrieres. Apres s’ttre efface devant la Commune, il recommen^a, dds les pre- 
miers jours de mai, a maniftster unc grande activity 
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Cette fois, nos freres de l’armee n’ont pas voulu porter 
la main sur l’arche sainte de nos libertes. Merci a tous, et 
que Paris et la France jettent ensemble les bases d’une 
Republique acclamee avec toutes ses consequences, le 
seul gouvernement qui fermera pour toujours l’ere des 
invasions et des guerres civiles. 

L’etat de siege est leve. 

Le peuple de Paris est convoque dans ses sections pour 

faire ses elections communales. 

La surete de tous les citoyens est assuree par le con- 

cours de la garde nationale. 

Hotel de Ville , Paris , le 19 mars 1871.' 

Le Comite central de la Garde nationale .* 
Assi, Billioray, Ferrat, Babick, Edouard Mo- 
reau, C. Dupont, Varlin, Boursier, Mor- 
tier, Gouhier, Lavalette, Fr. Jourde, 
Rousseau, Ch. Lullier, Blanchet, J. Grol- 
lard, Barroud, H. Geresme, Fabre, Fou- 

GERET. 

2 . Aux Gardes nationaux de Paris 
Citoyens, 

Vous nous aviez charges d’organiser la defense de Pa- 
ris et de vos droits. 

Nous avons conscience d’avoir rempli cette mission : 
aides par votre genereux courage et votre sang-froid, 
nous avons chasse ce gouvernement qui nous trahissait. 

A ce moment, notre mandat est expire, et nous vous 
le rapportons, car nous ne pretendons pas prendre la 
place de ceux que le souffle populaire vient de renverser. 

Preparez done et faites de suite vos elections commu- 
nales, et donnez-nous pour recompense la seule que nous 
ayons jamais esperee : celle de vous voir etablir la veri- 
table Republique. 

En attendant, nous conservons, au nom du peuple, 
l’Hotel de Ville. 

Hotel de Ville , Paris , le 19 mars 1871. 

Le Comite central de la Garde nationale. 
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Le Comite central a ses detracteurs ^ 

Si le Comite central de la Garde nationale etait un 
gouvernement, il pourrait, pour la dignite de ses elec- 
tees, dedaigner de se justifier. Mais comme sa premiere 
affirmation a 6td de declarer « qu’il ne pr^tendait pas 
prendre la place de ceux que le souffle populaire avait 
renvers6s », tenant & simple honnetete de rester exacte- 
riient dabs la limite expresse du mandat qui lui a 6te 
confic, il derrieure un compose 'de personnalitds qui ont 
le droit de se ddfendre. 

Enfant de la Republique qui ccrit sur sa devise le 
grand mot de : « Fraternite », il pardonne h ses detrac- 
teurs; mais il veut persuader les honnetes gens qui ont 
accepts la calomnie par ignorance. 

Il n’a pas StS occulte : ses membres ont mis leurs noms 
& toutes ses affiches. Si ces noms Staient obscurs, ils 
it’ont pas fui la responsabilitc, et elle etait grande. 

Il n’a pas StS inconnu, car il Stait issu de la libre 
expression des suffrages de deux cent quinze bataillons 
de la Garde Nationale. 

Il n’a pas ete fauteur de desordres, car la Garde 
Nationale, qui lui a fait l’honneur d’accepter sa direc- 
tion, n’a commis ni exces ni represailles, et s’est mon- 
tree imposante et forte par la sagesse et la moderation 
de sa conduite. 

Et pourtant les provocations n’ont pas manque; et 



(i) Le lundi 20 Mam. le Comity Central fit piacarder cette proclamation dans Paris, 
en r^ponse aux accusations dont ne ccssaicnt de le poursulvrc les r£acteurs. 

Dans unc affiche placard^c le matin du in Mars, les cinq 011 six membres du cou- 
verncment qui n'acalent pas encore rejoint Thiers h Versailles, avaient £crit : « Quels 
sont les membres de cc Comite? Personnc a Paris ne les connalt : leurs noms sont 
nbuvtaux pour tout le monde. Nul ne saurait mime dire h quel parti ils appartiennent. 
Sont-ils communistcs, 011 bonapartistes. ou prussicnA ? Sont-ils les aRcnts d une triple 
coalition? Quels qifils soient. ce sont les ennemis de Paris, qn’lls livrent au pillage: 
de la France qu’ils livrent rid* Prtissichs: de la Republique qit’ils Hvreront au dcspo- 
lisme. Les crimes abominable* qu’ils ont commis [Jules Favre et C ,# faisaient sem- 
blant de croire que retention de* fc*n£raux Lecomte et Cl. Thomas etait I cruvre 
4 1 1 1 Comite Central' Oteift toute excuse 4 crux qui tffdrtieiit on lev >imre ou les Mibir >•. 
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pourtant, le gouvemement n’a cessd, par les moyens les 
plus honteux, de tenter l’essai du plus epouvantable 
des crimes: la guerre civile. 

II a calomnid Paris et ameute contre lui la province. 

II a amene contre nous nos freres de I’armee qu’il a 
fait mourir de froid sur nos places, tandis que leurs 
foyers les attendaient. 

II a voulu vous imposer un general en chef. 

II a, par des tentatives nocturnes, tente de nous desar- 
mer de nos canons, apres avoir ete empeche par nous 
de les livrer aux Prussiens. 

II a enfin, avec le concours de ses complices effares 
de Bordeaux, dit a Paris : « Tu viens de te montrer 
heroique; or, nous avons peur de toi, done nous t’arra- 
cherons ta couronne de capitale ». 

Qu’a fait le Comite central pour repondre a ces atta- 
ques? II a fonde la Federation; il a preche la mode- 
ration disons le mot — la g£nerosite; au moment oil 
l’attaque armee commengait, il disait a tous : « Jamais 
d agression et ne ripostez qu’a la derniere extremite! » 

Il a appele a lui toutes les intelligences, toutes les 
capacites, il a demande le concours du corps d’officiers; 
il a ouvert sa porte chaque fois que I’on y frappait au 
nom de la Rdpublique. 



De quel cote dtaient done le droit et la justice? De quel 
cote etait la mauvaise foi? 

Cette histoire est trop courte et trop pres de nous, 
pour que chacun ne Fait pas a la memoire. Si nous 
eenvons a la veille du jour ou nous allons nous retirer. 
cest, n°us le repetons, pour les honnetes gens qui ont 
accepte Idgerement des calomnies dignes seulement de 
ceux qui les avaient lancees. 

V" d * s p,us ^ands sujets de colire de ces derniers 

if ' " , eSt Iobscuri, « de nos noms. Helas! bien 

noL r/./L 3 ' 6 , C °? n . US> * r4s Connus - et cette notoriete 
nous a ete bien fatale!... 

y°“!®f' v ? us c °nnaitre un des derniers moyens qu’ils 

Del Z “ n ° US J " S refusent du P a ‘n aux trou- 
pes qui ont m.eux a.md se Iaisser ddsarmer que de 
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tirer sur le peuple. Et ils nous appellent assassins, eux 
qui punissent le refus d’assassinat par la faim! 

D'abord, nous le disons avec indignation : la boue 
sanglante dont on essaye de fl€trir notre honneur est une 
ignoble infamie. Jamais un arret d’execution n’a et6 
sign6 par nous; jamqis la Garde nationale n a pris 
part & l’ex£cution d’un crime. 

Quel intSrSt y aurait-elle? Quel interet y aurions- 
nous? 

C’est aussi absurde qu’infame. 

Au surplus, il est presque honteux de nous dSfendre. 
Notre conduite montre, en definitive, ce que nous som- 
mes. Avons-nous brigue des traitements ou des hon- 
neurs? Si nous sommes inconnus, ayant pu obtenir, 
comme nous l’avons fait, la confiance de deux cent 
quinze bataillons, n'est-ce pas parce que nous avons 
dedaign<§ de nous faire une propagande? La notoriStd 
s’obtient a bon march6 : quelques- phrases creuses ou 
un peu de Idchetd suffit; un passd tout rdcent l’a prouve 

Nous, charts d’un mandat qui faisait peser sur nos 
tetes une terrible responsabilitd, nous l’avons accompli, 
sans hesitation, sans peur; et d&s que nous voici arrives 
au but, nous disons au peuple qui nous a assez estim6s 
pour ecouter nos avis, qui ont souvent froissd son impa- 
tience : « Voici le mandat que tu nous a confte ; 1ft ou 
notre int6ret personnel commencerait, notre devoir flnit: 
fais ta volonte. Mon maTtre. tu t’es fait libre. Obscurs il 
y a quelaues jours, nous allons rentrer obscurs dans tes 
rangs et mortrer aux gouvernants que l’on peut descen- 
ds, la tete haute, les marches de ton Hotel de Ville, 
avec la certitude de trouver au bas l’gtreinte de ta loyale 
et robuste main. » 

Les membrcs da Comit6 central : 

Ant. Arnaud, Assi, Bilt.ioray. Ferrat, Babick, 
Edouard Moreatj, C. Dupont, Varlin. Bour- 
s»er. Mortif 1 '. Gouhier, Lm'alettp. F. Tottrde, 
Rousseau. Ch. Lullier, Henry Fortune, G. 
Arnold. Viard, Blanchet, ,T. Grollard, Bar- 
roud, H. Geresme, Fabre, Fouceret, Bouit. 
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III 

Avant relection de la Commune (1) 

Citoyens, 

Demain aura lieu Selection de l’Assemblee commu- 
nale, demain la population de Paris viendra confirmer de 
son vote l’expresbion de sa volonte, si ouvertement ma- 
nifesto le 18 mars par I’expul^jon d’un pouvoir provo- 
cateur qui semblait n’avoir d’autre but que d’achever 
1’oeuvre de ses predecesseurs et de consommer ainsi par 
la destruction de la Republique la ruine du pays. 

Par cette revolution sans precedents dans l’histoire, et 
dont la grandeur apparatt chaque jour davantage, Paris 
a fait un eclatant effort de justice. II a affirme l’union, 
indissoluble dans son esprit, des idees d’ordre et de li- 
berty, seuls fondements de la Republique. 

A ceux que nos desastr^s avaient rendus maitres de 
nos destinees et» qui s’etaient donne pour tache d’annuler 
sa vie politique et sociale, Paris a repondu par 1’affir- 
mation du droit imprescriptible de toute cite, comme de 
tout pays, de s’administrer soi-meme, de diriger les faits 
de sa vie intOieure, municipale, laissant au gouverne- 
ment central l’administration generate, la direction po- 
litique du pays. 

II n’y a pas de pays fibre la ou l’individu et la cite 
ne sont pas fibres; il n’y aurait pas de Republique en 
France si la capitale du pays n’avait pas le droit de s’ad- 
ministrer elle-mSme. 

C’est ce droit, qu’on n’oserait contester aux plus mo- 
destes bourgades, que Ton ne veut pas reconnaitre & 
Paris, parce que l’on craint son amour de la liberte, sa 
volonte indbranlable de maintenir la Republique que la 
revolution communale du 18 mars a affirmee et que vous 
confirmerez par votre vote de demain. 



(i) Le Comit6 central avalt appc!6 la population parislenne a elire, le dimanche 
mars, son conseil municipal — la « Commune ». — La vellle des Elections, le a5 
mars, les dfil6$:u6s k 1’intirieur adresserent ce manifeste aux ilecteurs. 
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Huit jours se sont ecouies depuis que Paris s’est de- 
livrd, depuis que la grande cite est maitresse d’elle- 
meme, et huit jours de liberte sans corurainte ont mon- 
tre a tout juge impartial de quel cote etait l'amour de 
l'ordre, la conscience du droit. 

Ne de la revendication de justice qui a produit la re- 
volution du 18 mars, le Comite central a ete install^ a 
l’Hotel de Ville, non comme gouvernement, mais comme 
la sentinelle du peuple, comme le Comite de vigilance et 
d’organisation, tenu de veiller a ce qu'on n’enlevat pas 
au peuple, par surprise ou intrigue, le fruit de sa vic- 
toire, charge d’organiser la manifestation definitive de 
la volonte populaire, c’est-a-dire l’election libre d’une 
assemblee qui reprdsente non pas seulement les idees, 
mais aussi les interets de la population parisienne. 

Le jour meme oil l’Assembiee communale sera instal- 
lee, le jour ou les resultats du scrutin seront proclames, 
lc Comite central deposera ses pouvoirs, et il pourra se 
retirer, fier d’avoir rempli son devoir, heureux d’avoir 
tcrmine sa mission. 

Quant a Paris, il sera vraiment l’arbitre de ses desti- 
nees; il aura trouve dans son assemblee communale l’or- 
gane n6cessaire pour repr^senter ses interets et les de- 
fendre en face des interets des autres parties du pays, 
et devant le pouvoir national central. 

11 pourra r^soudre lui-meme, apr&s enquetes et debats 
contradictoires, sans immixtions injustes et violentes, ou 
les notions de droit et de justice sont impudemment vio- 
lees au profit des factions monarchiques, ces questions 
si complexes d’int6rets communaux et prives, devenues 
plus complexes et plus d^licates encore apres la longue 
epreuve qu’il vient de subir si courageusement pour sau- 
ver le pays. 

Il pourra enfin decider lui-meme quelles sont les me- 
sures qui permettront au plus tot, sans froissements et 
sans secousses, d’amener la reprise des affaires et du 
travail. 

La Republique ne vit ni de fantaisies administratives 
couteuses, ni de speculations ruineuses, mais de liberte, 
d’economie, de travail et d’ordre. La Republique doit eta- 
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blir l’harmonie des interets, et non les sacnfier les uns 
aux autres. Les questions d’echeances, de loyers, ne peu- 
vent etre reglees que par les representants de la vtlle, 
soutenus par leurs concitoyens ton, ours appeles, tou- 
•ours entendus. Pas plus que tout ce qut regarde les in- 
tercts de la cite, elles ne peuvent etre abandonnees aux 
caprices dun pouvoir qui n'obeit le plus souvent qua 

1 Ten est’dcTmeme de la question du travail, du travail 
seule base de la vie publique, seule assise des affaires 
honnetes et loyales; les citoyens qu’une guerre engagee 
et soutenue par des gouvernements sans controle a ar- 
raches au travail ne peuvent etre plonges, par une brus- 
que suppression de solde, dans la misere et le chomage. 

II y a une periode de transition dont on doit tenir 
compte, une solution qui doit etre cherchee de bonne foi, 
un devoir de credit au travail, qui arrachera le travail- 
leur a une misere immediate et lui permettra d arriver 
rapidement a son emancipation definitive. 

Ces questions et bien d’autres devront etre resolues 
par votre Conseil communal, et pour chacune d elles il 
ne pourra se decider que suivant les droits de tous, car 
il ne se prononcera qu’apres les avoir consultes, car, res- 
ponsable et revocable, il sera sous la surveillance con- 
tinuelle des citoyens. 

Enfin, il aura a traiter des rapports de la cite avec le 
gouvernement central, de faqon a assurer et garantir l’in- 
dependance et l’autonomie de la Commune. 

Au vote done, citoyens, que chacun de vous comprenne 
la grandeur du devoir qui lui incombe, de l’acte qu’il va 
accomplir, et qu’il sache qu’en jetant dans l’urne son bul- 
letin de vote, il fonde a jamais la liberte, la grandeur de 
Paris, il conserve a la France la Republique, et fait pour 
la Republique ce que naguere il faisait si vaillamment 
devant l’ennemi : son devoir. 



25 mars 1871. 



Les delegues a Vinterieur , 
Ant. Arnaud, Ed. Vaillant. 
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IV 



La Commune est constitute 

Citoyens, 

Votre Commune est constitute. 

Le vote du 26 mars a sanctionne la Revolution victo- 
rieuse. Un pouvoir lachement agresseur vous avait pris 
a la gorge : vous avez, dans votre legitime defense, 
repousse de vos murs ce gouvemement qui voulait vous 
deshonorer en vous imposant un roi. 

Aujourd’hui, les criminels, que vous n’avez meme pas 
voulu poursuivre, abusent de votre magnanimite pour or- 
ganiser aux portes memes de la cite, un foyer de conspi- 
ration monarchique. Ils invoquent la guerre civile; ils 
mettent en oeuvre toutes les corruptions; ils acceptent 
toutes les complicites; ils ont ost mendier jusqu’a l’appui 
de l’ttranger. 

Nous en appelons, de ces mentes execrables, au juge- 
ment de la France et du monde. 

Citoyens, 

Vous venez de vous donner des institutions qui defient 
toutes les tentatives. 

Vous etes maltres de vos destinies. Forte de votre ap- 
pui, la representation que vous venez d’ttablir va reparer 
les desastres causes par le pouvoir dechu : l’industrie 
compromise, le travail suspendu, les transactions com- 
merciales paralysees vont recevoir une impulsion vigou- 
reuse. 

Des aujourd’hui, la decision attendue sur les loycrs; 

Demain, celle des echeances; 

Tous les grands services publics retablis et simplifies; 

La Garde nationale, dtsormais seule force armee de la 
cite, reorganisee sans delai; 

Tels seront nos premiers actes. 

Les elus du peuple ne lui demandent, pour assurer le 
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triomphe de la Republique, que de les soutenir de leur 
confiance. 

Quant a eux, ils feront leur devoir. 

Hotel de Ville, 29 mars 1871. 

La Commune de Paris. 



v 

Pas d’etrangers pour la Commune (l 

...Les etrangers peuvent-ils etre admis a la Commune? 

Considerant que le drapeau de 4a Commune est celui 
de la Republique universelle; 

Considerant que toute cite a le droit de aonner le titre 
de citoyen aux etrangers qui la servent... 

La Commission est d’avis que les Strangers peuvent 
etre admis, et vous propose l’admlssion du citoyen Fran- 
kel. 



vi 

La Commune et la Propriete 



( 2 ) 



L Le decret sur les loyers 

La Commune de Paris 

Considerant que le travail, l’industrie et le commerce 

?J >P °« dC ,a commission chargee d’examiner les Elections a la Com- 

n iionf K ^l nL ad0t>U l M r a C °" ,muno ,e ">ars. On salt que ptasieurs Strangers 
axaient dtd dlus en 1792 ddputds it la Convention 

aJon S C lnti,uS 6Ut . d “ d6cret8 c,ass6 f s dans cette ™bri q ue « dans celle que nous 
axons intitulee : La Commune et les Travailleurs, qu’Engels a pu dire « ou’ils 

taillalent profonddment par endroits dans 1<» vieil ordre social ». ^ 

se ri a nsUr«ri f TSZtSS*** ,C tCmpS '<* dfe Bordeaux, elle 

T ,alsant a ' ns ' de la vieille citd inonarchique la vrale 
. p tale de la France — sdtait refusde a consentir aux locataires en retard de leurs 

pS£r2 SJrts"ti <“'>»* KllSlWe! sept mots jour 

lieu h 1S0000 . n ;♦ %ur -i 1 °' 1 ’ < * UI > du nu 1 7 mars, donna 

neu a 1 >0.000 protets) : il 6tait diflicile de inontrer plus de zele envers les nronHi. 

taires et les crcanciers! Lc decrct sur les lovers et b “ i ni ** i r % * ^ 

“ruS dl KritUes? ** ^ *° pn>Wtariat et * 1 * P*Hte SorWi^aMes' 



